A 

L 


DÉNONCIATION 
C O N T II  E MER  L I N, 

EX  - DIRECTEUR, 

ET  CONSORTS, 

COUPABLES  DL  TROIS  ASSASSINATS 


AU  CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


Le  soussigné  cxpi  se  que^  par  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif,  sous  la  date  du  8 prairial 


dernier,  les  noms  du  çit.  François  ü’Arziek- 
DubreuÏl,  citoyen  français,  ancien  Chirur- 
gien-! )e.jiste  de  tous  les  établisseinens  de  Saint- 
Pétersbourg,  résidant  à Paris,  rue  JoQueleî, 
410,  ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés , 


Dubreuil  , 


, 410,  ont  été  portés  sur  la  liste  des  émigrés , 


ainsi  que  ceux  de  sa  femme,  née  Deni^ot , et  de 
Sophie,  leur  fille;  cet  arrêié  est  ainsi  conçu: 
Cf  Département  de  la  Seine.  Extrait  des  Reg*s- 
» très  des  délibérations  du  Directoire  exécutif, 
» Paris,  le  8 prairial  l’an  7 de  la  Républicjue 
» française  une  et  indivisible  ; le  Directoire 
exécutif,  ) . ' 

» Vu  l’article  de  la  loi  du  25  brumaire 
5)  an  3,  portant  ce  (juisuit  : Sont  émigrés  tous 
» EVançais  ,qui , sortis  du  territoire  de  la  Ré- 
» publique , n’y  étaient  pas  rentrés  au  9 mai 

» Vu  l’interrogatoire  subi  par  le  nommé 


\ 


( 2 ) 

Dubreui],  le  4 ventôse  an  7^  qiu  constate  qu’il 
» s"es{  rendu  en  PiUssie , où  il  exerçai!  la  piO' 
3»  fession  de  (Chirurgien  - De rdis'e  de  tous  les 
» étabiisseuiens  impériaux  à Saint-1  elersbourg, 
})  Ouï  le  rapport  du  Ministre  de  la  Police  gé- 
t)  iiérale  coiistatant  que  ledit  Dubreui!  ne  justi- 
J)  fie  pas  de  sa  résidence  conhnuée  sur  le  (erri- 
tüire  de  la  P.épublique  depuis  le  9 mai  1792  , 
5ï  arrête,  A RT« 

M Les  noms  de  François  cI’Arz’er  - Dubreuil , 
» de  la  feimue  Dubi’eiid,  iunmnée  Denizot,et 
3>  de  Sophie  Dubreuil , leur  iiiîe,  seroui  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés. 

Art.  II.  Leurs  biens  seront  séquestrés. 
Art.  III.  LeRuésent  arrê’^é  ne  sera  point 
» îjmpriiîié.  Les  AHiliVflPsVIc  la  police  générale 
» et  des  finances  seront  eh.  r vcs  de  son  exécu- 
tion  , ciiacun  en  ce  (|  1 les  concerne, 
w Four  expédition  conforme  , le  président  du 
Directoiî'e  exécutif,  h gué  Merlin. 

5)  Par  le  Directoire  exécutif,  Je  secrétaire 
^ général,  si  gué  Lagarbe. 

» Pour  copie  conforme  , le  ministre  de  la 
3)  police  , si  gué  1)  ii  ta  l, 
î>  Pour  copie  conrorme  , 

I»  secrétaire  en  chef.  « 

Copie  légale  de  cet  arrêté  est  ci-jointe  sous  le 
n®.  î.  . . . 

(^ue  cet  arrêté  contient , i®.  une  usurpation 
du  pouvoir  de  la  part  de  Merlin  , président  du 
Directoire  exécutif,  et  des  membres,  s’il  y en 
a qui  ont  participé  à la  deliberation  , attendu 
que  la  formation  des  listes  des  émigrés  appar- 
tient exclusivement  aux  administrations  cen- 
trales de  Département,  d’après  le  texte  formel 
de  l’article  ler.  ^ section  du  titre  3 de  ladite 
loi  du  25  brumaire  . ainsi  concu  : « Les  Direc- 

^ »?  U . 


sien,  rinjustice,  rinhumanité  et  les  rapines 
J)  du  Dlrecioire  exécLilif  ef  de  ses  ReprcseiUans 
5>  au  Corps  iégislatif.  J’  Un  exemplaire  de  cet 
ouvrage  est  ci-joint  sous  !e  n®.  2. 

Voyez,  égalé  nient,  une  re(iuête  imprîmee, 
adressée  au  Direeleur  du  Jury,  ci-jointe  sous 
le  n“.  3,  présenfée  le  28  tloréal  dernier,  dix 
jours  avant  Tinscripiion  de  son  nom  sur  la 
lisîe  des  émigrés. 

Une  note  mise  au  bas  de  cette  requête, 
vous  fera  conuaitre,  Légis^ileurs , toute  la 
noirceur  et  toute  la  perversité  dudit  Merlin  y 
et  de  JJuval ^ son  dévoué  Ministre. 

Après  cet  exposé,  Bernard  Melge  dénonce 
Merlin  y ex  Directeur  ^ ainsi  que  les  Membres 
du  Directoire  exécutif  qui  ont  coopéré  ou  pris 
part  à i’arrêlé  du  8 prairial  dernier,  ci-joint 
sous  le  n®.  i,  comme  coupables  d’usurpation  de 
pouvoir,  d’altération  de  la  loi,  et  de  s’être  servis 
sciemment  de  cette  altération  pour  coinmettie 
trois  assassinats  juridiques.  Veuillez  en  consé- 
quence, Législateurs , agir  envers  Merlin  y et 
consorts  , conformément  à la  constitution  (i). 
Fait  à Paris  le  a messidor,  l’an  7 de  l’Ere  républicaine. 

ME  T G E y Eéfenseur  officieux  , 

Tue  des  Ecrtus,  no>  Qy  division  des  Gravilliers, 

(1)  Dans  la  séance  du  5 messidor  an  7 le  Conseil  des 
Cinq-Cents  a renvoyé  , par  un  message  , au  Directoire 
exécutif,  la  dénonciation  ci-dessus,  heureusement  pour 
le  citoyen  Dubreuil  5 car  le  4 messidor  présent  mois,  le 
Di  réctoire  régénéré  a pris  un  arreté  portant,  que  le  ci- 
toyen Dubreuil,  sa  femme  et  sa  fille  seroient  exportés 
hors  du  territoire  de  la  République,  conformément,  y 
est-il  dit,  à la  loi  du  19  fructidor  an  5.  Ainsi  voilà  le 
Directoire  juge  dans  sa  propre  cause,  puisque  le  directeur 
Barras  peut  avoir  pris  part  audit  arrêté;  d’ailleurs  ce 
sont  eux  qui  ont  pris  un  arrêté  pour  inscrire  cette  fa- 
mille sur  la  liste  des  émigrés  ; ce  sont  eux  qui  ordonnent 


r 

\ 


la  déportation  5 ce  sont  eux  qui  prononceront  déEnitî- 
venieut  sur  leurs  reclanraii.»rjs  ! Ün  parle,de.  crédit  public  î 
ce  ii^est  pas  par  des  a«  tes  dont  Pi n justice  est  révoltante, 
qiPoî!  le  rétablira  . Ce,Ue  famille  avoir  une  lorlune  de 
plus  de  quatre  - vingt  uiiile  fraru  s , dont  la  plus  grande 
partie  éîoil  placée  sur  l’)  tat.  t ar  clt^s  actes  âuxtjuels  ou 
pKîJ  tjtiie  le  uonr  saint  et  sac  ré  de  loi  , et  que  Cartont  hè, 
tout  ( artoiiche  qii  il  étoit,  it’o'seroit  [las  avouer,'  les  dix- 
neuf  vii'gtièines  de  «.elle  créance  ont  disparu  ; ils  osen$ 
se  plainaie  , cjn  les  incarcère!  liCur  couràge  pVn  est  j)a§ 
abattu  ; ils  continuent  leui  b- plai nies  ^ ori  fes  porte  sur  la 
liste  de  s éui  1 grès  5 et  pour  contbier  la*  mesure,  on  les 
déporte!  ! ! .....  I!  est  bcoi  d’ob^-erver  que  le  4 nies- 

«idor  , jour  où  Ton  pr  it  le  deriner  arrêté , er  que  xonime 
fondé  de  [louvoirs,  011  me  fit  voifs  biert  5 , dans  lès  bureaux? 
du  Miiiuslre  de  la  Police  généca  e,  il  n’y  avoit  euccire 
au  Direcioire  que  irois  ineu.bres^^  savoir  : Barras^  Syey^s' 
et  Gohîer  y tpce  les  deux  piernitrs  ont  été  signalés  dans 
l’ouvrage  deDubr'eull  , intitulé  : Hornmnge  à la  Vérité, 
Il  ii’est  pas  vraistmbl  ble  que  le  citoyen  Gohier  ait  pris 
part  à un  anélé'anssi  inique. 

11  ne  faut  pas  s’étonner  , si  un  homme  qui  a pour  cent 
mille  écus  de  biens-h'jiuîs  ne  trouve  pas  cinquante  louis 
à emprunter  ^ d’un  jour  à l’autre  le  Directoire  peut  l.hns-!. 
crire  sur  la  liste  des  éaiigiés  , le  voilà  déporté  ét  tous 
ses  biens  coicfîsqués  5 s’il  se  cache,  et  qu’il  soit  arrêté, 
après  trois  jours  , à compier  de  celui  de  l’inscription  , il 
sera  traduit  pardevant  une  c;^»^itdssion  militaire  qui  ne 
fera  que  constater  Pidenlisé.  et  à B échafaud , , 

en  'Vertu  de  la  Loi  du  fnictidàr  \ alors  le  créancier 
réclamera  , et  aprê^,  dix,!’- ait  luoib  de  i;ponrsuitt5s  et  de 
démarches  auprès  de  la  bureaucratie  ministérielle  ou  de 
la  liquidalioii , sa  cr.éatioe  sefa  recx:)nuiie et-  Ou  la  séi- 
de ra  a Cfe;c  ....  oF.s  Boîts!  . . Trop  heureux  de  n'être' 
pas  lui-même  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  sa  créance' 
€t  ses  biens  pourredt  y faire  placer  son  nom  tôiHt  du  lon^; 
nous  en  avons  vu  maint  et  maint  exèmote  : lorst^u’on  y- 
met  Sophie  Dubreuif  qui  n'^est  qu* un  enfant,  né  éjt' 
Ku&sie  ^ rien  ne  doit  sui  prendre  ! ! ! 1 . * . < c.  . . . ' 

M E T G E. 

^ ' , ' . , i ■ J 

' Taris , le  ^ messidor , Vanj  de  VEre  TépubUcuinfi  , j’'  i 


